


Le Comité syndical de Seine-et-Marne Numérique, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, pris notamment en son article L1612-26 qui 
dispose que 
« Le maire ou le président de l'assemblée délibérante présente à l'assemblée délibérante, dans un 
délai de dix semaines précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires de 
l'exercice, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et l'évolution des dépenses et des 
effectifs ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport précise notamment l'évolution 
prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en 
nature et du temps de travail. Il fait l'objet d'une transmission au représentant de l'Etat dans le 
département, d'une publication et d'un débat à l'assemblée délibérante, dont il est pris acte par une 
délibération spécifique. 

Le projet de budget de la collectivité territoriale est préparé et présenté par le maire ou le président 
de l'assemblée délibérante qui est tenu de le communiquer aux membres de l'assemblée délibérante 
avec les rapports correspondants, douze jours au moins avant l'ouverture de la première réunion 
consacrée à l'examen de ce budget. 

Le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives sont votés par 
l'assemblée délibérante. » , 

Vu l'avis favorable de la Commission des finances en date du 9 octobre 2026, 

Vu le rapport n°OCS2026-028, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité (71,67 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 voix ABSTENTION). 

PREND acte de la communication des orientations budgétaires pour l'exercice 2027, telles que 
jointes en annexe à la présente délibération, et de la tenue d'un débat du Comité syndical sur ces 
orientations. 

Date de mise en ligne le 21 octobre 2026 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dans les deux mois suivant sa date de mise 
en ligne sur le site www.seine-et-marne-numerique.fr et sa transmission au représentant de l'État auprès du tribunal 
administratif de Melun ou par l'application Télérecours citoyens accessible à pa,tir du site www.telerecours.fr. 
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